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C H A P I T R E 1 9

Loi modifiant la Loi des vues animées

[Sanctionnée le 10 juin 1961]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi des vues ani-
mées (Statuts refondus, 1941, chapitre
55) est modifié en remplaçant le second
alinéa par les suivants:

"Les dispositions de l'alinéa précédent
ne s'appliquent pas:

a) aux représentations cinématographi-
ques données gratuitement dans une ins-
titution d'enseignement, à ses élèves, à
leurs parents et à son personnel seule-
ment;

b) aux représentations cinématographi-
ques spéciales pour enfants données avant
six heures du soir, gratuitement ou sans
bénéfice pécuniaire, dans une salle parois-
siale ou autre salle semblable approuvée
à cette fin par le Bureau de censure du
cinéma, pourvu qu'on y montre unique-
ment des films spécialement autorisés
par le Bureau pour de telles représenta-
tions;

c) aux représentations cinématographi-
ques spéciales pour enfants âgés d'au
moins dix ans, données avant six heures
du soir dans une salle de cinéma approu-
vée à cette fin par le Bureau de censure
du cinéma, pourvu qu'on y montre uni-
quement des films spécialement autorisés
par le Bureau pour de telles représenta-
tions, en se conformant aux conditions
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fixées par règlement du lieutenant-gou-
verneur en conseil publié dans la Gazette
officielle de Québec.

Toute salle mentionnée aux paragraphes
b et c qui ne répond pas aux exigences de
la loi et des règlements concernant la
sécurité dans les édifices publics (Statuts
refondus, 1941, chapitre 170 et amende-
ments), ne peut obtenir l'autorisation de
présenter des séances cinématographiques
pour les enfants.

Dans le présent article, "bénéfice pécu-
niaire" signifie toute recette excédant la
dépense encourue pour location de films,
entretien des appareils servant à leur
projection et amortissement du prix
d'achat de ces appareils."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour qui sera fixé par proclamation du
lieutenant-gouverneur en conseil.


